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ECVC, la Coordination Européenne Via Campesina (ECVC) est une organisation de base qui rassemble 

actuellement 31 organisations paysannes, de travailleurs et travailleuses agricoles et ruraux-les 

nationales et régionales basées dans 21 pays européens différents. La Souveraineté Alimentaire est au 

cœur de notre travail dont l’objectif principal est la défense des droits des paysans et paysannes et des 

ouvriers et ouvrières agricoles ainsi que la promotion d’une agriculture paysanne diversifiée et 

familiale. 

ECVC accueille positivement cette réflexion sur la réciprocité des normes, mais y voit beaucoup de 

limites que le rapport doit absolument adresser.  

• Le commerce de produits agricoles doit être basé sur les principes de la souveraineté 

alimentaire qui inclut : 

- priorité à la production agricole locale pour nourrir la population, accès à la terre, à l'eau, aux 

semences et à un financement adéquat pour les paysans et les sans-terres. D'où la nécessité 

de réformes agraires, la lutte contre les OGM (organismes génétiquement modifiés), le droit 

des paysans de produire, d'utiliser, d'échanger et de vendre leurs propres semences, et de 

conserver l'eau comme un bien public 

- le droit des paysans de décider quoi, quand et comment produire des aliments et le droit des 

consommateurs de pouvoir décider ce qu'ils veulent consommer 

- le droit des Etats à se protéger des importations agricoles et alimentaires à bas prix, et des prix 

agricoles liés aux coûts de production : en taxant les importations à bas prix, en s'engageant 

dans une production paysanne durable et en contrôlant la production sur le marché intérieur 

pour éviter les excédents structurels 

- la participation des populations aux processus d'élaboration des politiques agricoles.  

- la reconnaissance des droits des femmes paysannes, qui jouent un rôle majeur dans la 

production agricole et l'alimentation. 

 

• Tous les pays doivent pouvoir se protéger face à des importations qui déstabilisent leur 

production alimentaire 

S’il y a réciprocité, elle devrait donner à tous les pays du monde le droit de se protéger des impacts 

négatifs des importations agricoles et alimentaires. Au lieu de signer davantage d'Accords de Libre-

Echange, l'UE doit participer à la promotion de mécanismes multilatéraux, par le biais de la FAO et du 



 
Comité de la sécurité alimentaire, qui permettent à tous les pays d'atteindre la souveraineté 

alimentaire, et le droit de protéger leur production locale pour assurer leur résilience. 

La cohérence interne de l’Union Européenne doit être privilégie ; par exemple, être interdit à L’UE de 

produire et exporter des produits du type pesticides dont l’usage est pourtant interdit en Europe. 

• Les standards doivent prendre en compte les conditions sociales, et non pas uniquement 

les aspects environnementaux, sanitaire et de bien-être animal 

La compétitivité de l'agriculture passe par une baisse de la rémunération et des conditions de travail 

des agriculteurs et des travailleurs agricoles. L'UE doit s'efforcer d'améliorer le respect des droits des 

paysans, conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des autres 

personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP), et promouvoir une approche holistique telle 

qu'elle est envisagée dans les objectifs de la stratégie F2F et de la future loi sur les Systèmes 

alimentaires durables.  

• Ne pas tomber dans le piège de la surveillance technologique 

A travers la loi sur les Systèmes alimentaires durables, l’Europe doit s’assurer de favoriser les circuits 

courts et le développement de l’agroécologie paysanne, des petites et moyennes fermes, des fermes 

familiales. La réciprocité des normes ne doit pas entrainer l’industrialisation et la digitalisation de 

l’agriculture et soutenir les grands acteurs d'internet dans le développement agricole, mais plutôt 

favoriser l’autonomie paysanne en Europe et dans le monde. Nous sommes particulièrement attentifs 

au respect du droit des agriculteurs concernant les semences (article 9 du TIRPAA).  

• Assurer une cohérence inter-européenne, la directive sur les pratiques déloyales (UTP) est 

une bonne entrée 

Certains pays ont mis en place des lois pour s’assurer que le prix payé aux agriculteurs soit supérieur 

aux coûts de production, et assurer une rémunération digne à tous les producteurs. ECVC encourage 

la Commission Européenne a étendre ce travail à tous les pays de l’UE, en s’inspirant du travail réalisé 

par le gouvernement espagnol.  

ECVC reste entièrement disponible pour poursuivre l’échange à ce sujet. 

 


